Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 19691 durole 
Inscrit le 19 avril 2005 


Audience publiaue du 13 mars 2006 

Recours forme par 

la societe anonyme B., Luxembourg 

contre 

un bulletin d’etablissement de la fortune d’ exploitation emis 

par le bureau d'imposition Societes 2 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 19691 du role, deposee le 19 avril 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme B., etablie et 
ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero representee par son conseil d’ administration actuellement 
en fonctions, tendant a la reformation d’un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au 
1.1.2000, emis a son egard le 5 mai 2004 par le bureau d’imposition Societes 2; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 19 septembre 2005; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 18 octobre 
2005 par Maitre Jean-Pierre WINANDY pour compte de la societe B. S.A.; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris; 
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Ou'i le juge -rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Marieke KERNET, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WIN ANDY, en sa plaidoirie. 


Des sa constitution par acte notarie rcgu le 12 janvier 1990, la societe anonyme B. 
HOLDING adopta le regime fiscal d’une societe anonyme holding et fut partant exoneree de 
l’impot sur la fortune depuis cette date. 

Lors d’une assemblee generale extraordinaire du 14 decembre 1999, les actionnaires 
de la societe B. HOLDING S.A. deciderent « d’abandonner, avec effet au 1“ janvier 2000, 
le regime fiscal sur les societes de participation financieres regies par la loi du 31 juillet 
1929 », d’adopter un nouvel objet social et de changer la denomination sociale de la societe 
en « B. S.A. ». 

Alors que la societe B. avait soumis le l er fevrier 2002 sa declaration pour l’impot sur 
le revenu des collectivites et l’impot commercial communal de l’annee 2000, le bureau 
d'imposition societes 2 de la section societes du service d’imposition de 1’ administration des 
Contributions directes emit le 5 mai 2004 a l’egard de la societe B. un bulletin 
d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2000 lui imputant une fortune nette de 
504.310.000,00 LUF. Par bulletin de l’impot sur la fortune du meme jour, ledit bureau fixa 
l’impot sur la fortune au l cr janvier 2000 redu par la societe B. en consideration de sa predite 
fortune nette a 2.521.500 LUF. 

Sa reclamation du 2 aout 2004 a l’encontre de ce bulletin d’etablissement de la valeur 
unitaire au l er janvier 2000 etant restee sans reponse de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, la societe B. a fait introduire, par requete 
deposee le 19 avril 2005, un recours contentieux tendant a la reformation de ce bulletin 
d’etablissement. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin d’etablissement en 1’ absence d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en 
reformation, lequel est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai 
de la loi. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse expose qu’en la qualifiant de 
redevable de l’impot sur la fortune sur base de sa valeur unitaire telle que definie a la cloture 
de l’exercice 1999, le bureau d’imposition l’aurait exclue du benefice de l’exoneration de cet 
impot deja au titre de l’exercice 1999. Elle se prevaut du paragraphe 23 de la loi modifiee du 
16 octobre 1934 concernant revaluation des biens et valeurs, communement designee 
« Bewertungsgesetz », en abrege « BewG », qui prevoirait une assiette speciale si une cause 
d’exoneration d’une unite existante disparait et la fixation speciale de la valeur unitaire au 
debut de l’annee civile suivant la survenance de l’evenement. Dans la mesure ou en l’espece 
la transformation de la societe B. HOLDING en societe pleinement imposable aurait eu lieu 
le l er janvier 2000, la date-cle pour la fixation speciale de la valeur unitaire suite a cet 
evenement survenu au cours de l’annee 2000 pourrait etre seulement le l er janvier de l’annee 
suivant la survenance de l’evenement, a savoir le l er janvier 2001. La societe demanderesse 
soutient egalement que l’emission du bulletin d’etablissement litigieux serait contraire a 
l’objectif du legislateur de calculer l’impot sur la base du bilan du premier exercice fiscal 
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d’existence de l’unite economique en tant que contribuable, etant donne que ledit bulletin se 
fonderait sur le bilan de l’exercice 1999 pour retenir la date-cle du l ei janvier 2000 et non 
pas sur celui de l’annee 2000 pour retenir la date-cle du l er janvier 2001. 

Le delegue du gouvemement retorque que la societe demanderesse serait devenue 
imposable apres le 31 decembre 1999 mais avant les premieres heures du l er janvier 2000 et 
qu’il paraitrait defendable d’interpreter le paragraphe 23 BewG en ce sens que dans un tel 
cas l’annee 2000 est l’annee civile qui suit l’evenement. II ajoute que l’argument en faveur 
d’une fixation de la fortune d’ exploitation sur base du bilan du premier exercice de la societe 
pleinement imposable se heurterait aux termes formels du paragraphe 63 BewG. 

La societe demanderesse fait repliquer que 1’ interpretation du paragraphe 23 BewG 
suggeree par le delegue du gouvemement donnerait lieu a un probleme en ce sens qu’il n’y 
aurait qu’un instant de raison entre la fin de l’annee 1999 et le debut de l’annee 2000, de 
maniere que tout ce qui ne s’ est pas deroule au cours de l’annee 1999 s’ est necessairement 
passe durant l’annee 2000 et qu’une application correcte du paragraphe 23 BewG conduirait 
a considerer que le l er janvier 2001 est en l’espece le debut de l’annee civile qui suit 
l’evenement. Elle ajoute que la decision de l’assemblee generale des actionnaires du 14 
decembre 1999 ne saurait etre interpretee comme ayant abandonne le regime de la societe 
holding des avant les premieres heures de l’annee 2000 sans aller « a l’encontre de la 
decision souveraine de I ’assemblee des actionnaires ». Quant au paragraphe 63 BewG, la 
societe demanderesse estime qu’ensemble avec les paragraphe 23 (2) BewG, cette 
disposition devrait avoir pour effet que la valeur unitaire de la societe soit determinee sur 
base des comptes finaux clotures au 31 decembre 2000 et que la fixation de cette valeur 
unitaire intervienne a la date-cle du l er janvier 2001. 

II est constant que l’abandon du regime fiscal sur les societes anonymes holding et 
l’adoption de l’objet social commercial general des societes de participations financieres 
s’analyse en la suppression d’une cause d’exoneration de l’impot dans le chef d’une societe 
existante, telle que visee par le paragraphe 23 (1) n° 2 BewG, de maniere qu’une fixation 
speciale de la valeur unitaire de la fortune d’ exploitation pour les besoins de l’impot sur la 
fortune, auquel la societe demanderesse devenait assujetti suite a 1’ abandon du regime des 
societes anonymes holding, etait a effectuer. 

En ce qui concerne la date a laquelle la consistance de la fortune d’exploitation est a 
prendre en compte, le paragraphe 23 (2) BewG dispose comme suit: 

« Der Nachfeststellung werden die V erhdltnisse zugrunde gelegt, die aufden Beginn 
des Kalenderjahrs ermittelt worden sind, das dem mafigebenden Ereignis folgt 
(Nachfeststellungszeitpunkt). Endet in den Fallen des Absatzes 1 Ziffer 2 die Steuerbefreiung 
aus dem Grand, weil die Befreiung fur eine bestimmte Frist gait and diese Frist abgelaufen 
ist, so ist abweichend von Satz 1 Nachfeststellungszeitpunkt der Beginn des Kalenderjahrs, 
in dem die Steuerpflicht eintritt. Die Vorschriften im § 32 Absatz 2 and § 63 iiber die 
Zugrundelegung eines anderen Zeitpunkts bleiben unberiihrt ». 

Cette disposition d’origine allemande et recuc en droit luxembourgeois 
conformement a l’arrete grand-ducal du 26 octobre 1944 concemant les impots, taxes 
cotisations et droits, a ete interpretee par la jurisprudence allemande en ce sens qu’elle ne 
vise que les evenements survenus au cours d’une annee civile sans se prononcer sur les 
evenements qui coincident avec le debut de la date-cle, de maniere qu’il y a lieu de 
distinguer si l’evenement en cause se passe au debut du l cr janvier d’une annee ou seulement 
au cours de cette meme joumee. Cette jurisprudence est fondee sur les considerations 
suivantes : 
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« Der Senat halt in diesen Fallen eine Forts chreibung schon auf den Stichtag fur 
zulassig, auf dessen Beginn die fiir die Forts chreibung mafigebende Anderung in der Art , 
dem Wert oder der Zurechnung des zu bewertenden Wirtschaftsgutes eingetreten ist. Erfolgt 
hierbei dem Urteil des Reichsfinanzhofs III 81/37 vom 16. Dezember 1937 (Steuer und 
Wirtschaft 1938 II Sp. 196), in dem der Reichsfinanzhof zur Neuveranlagung der 
Vermogensteuer nach § 12 Abs. 1 des Vermogensteuergesetzes 1925 folgendes ausgefiihrt 
hat: "Nach Vermogensteuergesetz 1925 § 12 Abs. 1 Satz 2 hat die Neuveranlagung Wirkung 
fiir die Zeit vom Beginn des Kalendermonats, der dem Neufeststellungszeitpunkt unmittelbar 
folgt. Es steht urn nichts im Wege, als Monat, der dem Neufeststellungszeitpunkt 
"unmittelbar folgt, in Fallen, in denen die Neufeststellung auf den Beginn eines 
Kalendermonats stattfindet, schon den Kalendermonat anzusetzen, der mit dem 
Neufeststellungszeitpunkt beginnt. " Auf Grund dieses Urteils und des Urteils des 
Reichsfinanzhofs III A 6/33 vom 14. Juni 1933 (Reichssteuerblcitt 1933 S. 1347) hat der 
Senat durch Urteil III 89/58 U vom 9. Januar 1959 (BStBl 1959 III S. 152, Slg. Bd. 68 S. 
394) entschieden, dafi eine Vermo gens anderung, die im Schnittpunkt des ablaufenden und 
des neu beginnenden Geschdftsjahres liegt, in der Regel fiir den Feststellungszeitpunkt des 
Einheitswertes (1. Januar) auch dann noch zu beriicksichtigen ist, wenn die 
Vermogensdnderung nicht schon am Abschlufizeitpunkt des vorangegangenen 
Kalenderjahres eingetreten ist, sondern erst mit dem Beginn des neuen Jahres. Entsprechend 
dem Urteil des Bundesfinanzhofs III 89/58 U hat der Senat durch Urteil III 428/59 vom 28. 
September 1962 (Steuerrechtsprechung in Karteiform, Bewertungsgesetz, § 23 Rechtsspruch 
8) entschieden, dafi bei Neugriindung eines gewerblichen Betriebes am Beginn des 
Kalenderjahres der Nachfeststellungszeitpunkt der 1. Januar dieses Jahres ist. Dieser 
Grundsatz mufi wegen der insoweit inhaltlich iibereinstimmenden Vorschriften der §§ 22 
Abs. 2 und 23 Abs. 2 BewG auch fiir Forts chreibungen gelten. Im Streitfall ist dies urn so 
mehr erforderlich, als die Grundlagen fiir den Ubergang des wirtschaft lichen Eigentums 
bereits vor dem 1. Januar 1955 geschaffen worden sind und der Pachtvertrag der 
Erwerberin mit dem Ablauf des 31. Dezember 1954 endete » (Bundesfinanzhof 18 octobre 
1963, III, 152/61, BStBl. 1964, Teil III, S. 2). 

II en decoule que le paragraphe 23 (2) BewG est a interpreter en ce sens qu’un 
evenement qui n’est pas cense intervenir au cours de la premiere joumee d’une annee civile, 
mais qui doit prendre effet des le debut de 1’ annee commencee n’est pas a considerer cornme 
etant survenu au cours de 1’ annee, mais cornme fait deja constant au debut de l’exercice, de 
sorte que le l er janvier de cette annee est a considerer cornme date-cle du debut de l’annee 
qui suit 1’ evenement en question. 

Or, en l’espece, la premiere resolution de l’assemblee generale extraordinaire des 
actionnaires de la societe demanderesse du 14 decembre 1999 arretant 1’ abandon du regime 
fiscal sur les societes anonymes holding et l’adoption de l’objet social commercial general 
des societes de participations financieres « avec effet au l er janvier 2000 » dans le chef d’une 
societe dont l’exercice social coincide avec l’annee civile est a interpreter en ce sens que le 
changement du regime fiscal doit prendre effet avec le debut de l’exercice social 2000 et 
done avec le debut de l’annee 2000 et non pas seulement en cours de la journee du l er janvier 
2000, hypothese qui aurait pour effet un exercice social scinde par deux regimes fiscaux 
differents applicables. 

Par voie de consequence, ce changement de regime fiscal constitue, dans le cadre de 
l’application du paragraphe 23 (2) BewG, un evenement devant prendre effet des le debut de 
l’annee commencee, de maniere que le bureau d’imposition a retenu a bon droit le l cr janvier 
2000 cornme date-cle pour la fixation speciale de la valeur unitaire de la fortune 
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d’exploitation comme correspondant au debut de l’annee civile qui suit la survenance de 
l’evenement. 

Cette determination de la date-cle operee par le bureau d'imposition ne se heurte pas 
non plus aux dispositions du paragraphe 63 BewG qui renvoie dans son alinea (1) au 
paragraphe 23 BewG pour la fixation de la date-cle a laquelle la consistance et la valeur de la 
fortune sont a determiner et qui dispose expressement dans son alinea (2) que, dans le chef 
de societes cloturant leurs comptes a la fin de l’annee civile, les comptes de la fin de 
l’exercice social sont a mettre a la base de la fixation de la valeur unitaire a la date-cle fixee 
conformement a l’alinea (1), cet alinea (2) devant necessairement etre interprets en ce sens 
que sont vises les comptes du dernier exercice cloture avant la date-cle. Le meme paragraphe 
63 BewG dispose encore que « der aufden Abschlusszeitpunkt (Absatze 2 und 3) ermittelte 
Einheitswert gilt als Einheitswert vom Feststellungszeitpunkt », de maniere a consacrer en 
l’espece que les comptes finaux de l’exercice 1999 de la societe demanderesse sont a mettre 
a la base de la fixation de la valeur unitaire de la fortune d’exploitation a la date-cle du l er 
janvier 2000. 

II decoule des developpements qui precedent que les moyens a l’appui du recours 
laissent d’etre justifies, de maniere que ce dernier est a rejeter comme n’etant pas fonde. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
reqoit le recours en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne la societe demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

M. Sunnen, juge, 

et lu a l’audience publique du 13 mars 2006 par le premier juge en presence de M. 
Legille, greffier. 

s. Legille s. Schroeder 
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